Champ fédéral

1. Pour les militants, les syndiqués, les personnels, qui relèvent du champ de syndicalisation de la CGT Educ’action, il y a nécessité d’élargir la réflexion syndicale avec d’autres organisations de la CGT qui partagent certaines de nos  missions.

2. Ce travail doit se faire au sein de notre fédération, structure nationale qui est statutairement le lien organique entre nos syndiqués, les SDEN, l’Union nationale et la Confédération Générale du Travail. 

3. le 49ème congrès de la CGT en 2009 a demandé à chacune de ses fédérations de réfléchir à leur évolution à partir du constat qu’elles peuvent faire de leur activité et de son périmètre.

4. Pour les fonctionnaires, comme pour les non titulaires (de droit public ou de droit privé) de la Fonction Publique de l’Etat, le besoin de disposer d’un outil CGT (coordination interfédérale ou fédération) comme interlocuteur du Ministre de la Fonction Publique, notamment au sein du Conseil Supérieur de la Fonction Publique d'Etat, est une évidence.

5. Cela est également vrai pour l'activité CGT, et son intervention au sein du Conseil commun de la Fonction Publique, avec les deux autres versants, actuellement organisés au sein de la fédération des Services Publics et de la fédération de la Santé et de l’Action Sociale.

6. Dans le même temps, les salariés relevant des missions d’éducation, de recherche, liées aux savoirs, ont besoin d’un outil syndical leur permettant de construire des revendications transversales et d’être l’interlocuteur CGT pour les différents ministères.

7. Le débat autour des structures syndicales n'est pas nouveau. Depuis plusieurs années différentes possibilités ont été explorées pour améliorer notre fonctionnement. Dans la préparation du congrès extraordinaire de la CGT Educ’action, deux pistes se sont dégagées :

· Une Fédération autour des missions éducatives et de recherche, des savoirs en général.
· Une Fédération autour des Missions Publiques (regroupant les salariés relevant des différents ministères de la Fonction Publique de l’Etat).

Le congrès extraordinaire de la CGT Educ’action, de janvier 2013, dans le cadre de cette réflexion s’est prononcé pour :
( Une fédération basée sur la production et la transmission des savoirs et une coordination interfédérale Fonction Publique d’Etat et entre les trois versants de la Fonction Publique. Les modalités de fonctionnement de ces deux coordinations sont à définir avec les autres fédérations concernées.
( Une Fédération des missions publiques et un niveau union fédérale au sein de cette fédération autour des missions éducatives et de recherche.
* Le congrès devra choisir entre ces deux orientations

 Partie A
Pour la CGT Educ’action, développer des outils fédéraux  pertinents

A8. Une fédération centrée sur les missions éducatives et de recherche 

A9. La confédération CGT se compose de structures territoriales (UD, UL) et de structures professionnelles, les fédérations. La CGT Educ’action est affiliée à la fédération de l’Education, de la recherche, de la Culture (à préciser suivant décision du syndicat CGT de la Culture).
A10.  Les syndicats départementaux regroupent en leur sein les enseignants, assistants d’éducation, EVS, AVS, personnels administratifs, de santé, de laboratoire, de l’enseignement public et de l’enseignement privé. Cela  donne à l’union nationale CGT Educ’action des compétences sur  les questions qui touchent l’Education nationale, ses missions et ses personnels.
A11.  La CGT Educ’action est donc l’interlocuteur CGT en ce qui concerne les personnels employés par le ministère de l’Education nationale. Elle  impulse une réflexion sur le statut des personnels, les évolutions  du système éducatif.
A12.  Elle a la responsabilité des rapports intersyndicaux dans la structuration nationale des luttes en ce qui concerne l’enseignement primaire et secondaire. Elle participe, au sein de la fédération, à cette responsabilité lorsque le champ d’intervention est celui du périmètre fédéral.
A13.  La fédération a la responsabilité de construire la réflexion commune de ses composantes (CGT Educ’action, FERC sup, SNTRS, CROUS, éducation populaire, AFPA, SNEIP,...) sur les questions transversales comme, par exemple, celles des statuts des établissements, de la continuité enseignement scolaire/enseignement supérieur, de la  formation professionnelle continue des adultes… Le travail s’organise alors en branches ou en secteurs dans lesquels les différentes composantes fédérales doivent s’investir. L’organisation  de cette activité doit se concrétiser après concertation des différentes composantes de la fédération à partir du bilan de l’activité de la FERC ses dernières années.
A14.  La fédération a la responsabilité de mettre en place, si besoin, les collectifs de travail nécessaires à l’élaboration la plus efficace possible des revendications des salarié-e-s qu’elle organise comme, par exemple, le collectif santé au travail, contre les discriminations (racisme, LGBT…).
A15.   La fédération a la responsabilité de l’activité internationale des composantes de la fédération, auprès des personnels, dans la CGT comme dans les instances syndicales internationales où elle est affiliée.
A16.  La CGT Educ’action est une union nationale de syndicats départementaux, les SDEN. Chaque composante de la fédération doit avoir une structuration permettant une expression nationale, que cela soit à travers des syndicats nationaux, ou des  unions nationales de syndicats. Il est intéressant d’échanger entre les composantes et les différents secteurs pour voir ce qui est le plus à même de représenter les salarié-es mais un seul modèle ne  saurait être imposé.
A17.  La direction de la fédération
A18.  La direction de la fédération est la commission exécutive fédérale. Elle associe au maximum les différentes composantes de la fédération, en prenant en compte les diversités professionnelles des salarié-e-s de notre fédération et la répartition géographique de nos forces. 
A19.  La Commission exécutive est élue par le congrès de la fédération qui se tient statutairement tous les trois ans.
A20.  La Commission exécutive élit en son sein un bureau fédéral qui organise le travail de la direction fédérale.
A21.  Entre les congrès, la direction fédérale convoque une fois par an un Conseil Syndical Fédéral (CNF).
A22.  Comme l’a rappelé le congrès de la FERC en novembre 2010, le travail de la fédération, celui de sa direction, doit se faire en respectant les décisions des composantes.
A23.  L’outil CGT Fonction Publique 
A24. Dans les territoires, les UD, à travers les « collectifs fonction publique », sont les lieux privilégiés pour les revendications trans​versales concernant les missions des services publics. 
A25.  Au niveau national, une coordination est nécessaire pour tout ce qui concerne les points relatifs au statut de fonctionnaire d’Etat (grille de salaires, retraites, corps interministériels, précarité…). C’est elle qui représente la CGT dans le Conseil supérieur de la Fonction Publique d’Etat.
A26. Pour qu’il puisse y avoir une parole CGT, la coordination, dans laquelle se retrou​vent les diverses fédérations/organisations  syndiquant les salarié-e-s de la Fonction Publique d’Etat, doit prendre en compte les décisions de chacune d’entre elles,  en fonction de leurs mandats.
A27.  Dans le Conseil commun de la Fonction Publique, l’intervention de la CGT est assurée par une coordination des structures CGT de chacun des trois versants, Fonction publique d’Etat et sa coordination, Fédération des services publics et la Fédération de la Santé et de l’Action sociale.
Partie B

Une union nationale CGT Educ’action dans une fédération des missions publiques de l’Etat
B8. Le dernier congrès de la CGT Educ’action a réaffirmé la nécessité d’une structuration nationale pour coordonner l’activité nationale des syndicats départementaux pour les personnels et autour des missions de l’Éducation nationale. Pour notre organisation, les syndicats départementaux sont les structures essentielles et souveraines du syndicalisme CGT dans l'Éducation nationale. 

B9. La réflexion sur l’évolution de l’outil doit intégrer la structuration dont a besoin la CGT dans la Fonction Publique d’Etat et, plus largement, dans la Fonction Publique (3 versants : État, Hospitalier et Territorial). Il s’agit de mettre en place l’outil le plus efficace pour défendre les personnels et faire progresser nos revendications.

B10. 1/ Nous devons nous doter de structures correspondant à la constitution de la CGT et à ses exigences démocratiques.

B11. Pour les outils, deux éléments doivent être priorisés : la construction des corpus revendicatifs et la représentation cohérente et homogène de la CGT vis-à-vis de ses interlocuteurs.

B12. 2/ Une des modifications substantielles qu’il nous faut acter, c’est la fin du double niveau fédératif, y compris pour les cotisations. Cela constituerait un progrès considérable en matière de lisibilité, d’efficacité, de mutualisation et de moyens.

B13. I Notre union nationale :

B14. Notre interlocuteur « central » est le ministère de l'Éducation nationale et nos interlocuteurs « locaux » sont les rectorats, les inspections académiques, les établissements ou les écoles. Nous devons garder une structuration garantissant l’autonomie des SDEN, cela correspond aux aspirations des syndiqués capables de faire face aux interlocuteurs locaux. Pour répondre aux exigences de l’activité nationale, la forme la plus adaptée est l’union nationale de la CGT Educ’action articulée autour des missions du savoir, de sa production et de sa transmission. L’organisation de la CGT Educ’action répond au corpus revendicatif professionnel, mais également aux critères de visibilité, de lisibilité et d’efficacité. 

B15. Cette organisation correspond au 1er considérant tout en répondant à deux exigences complémentaires : la nécessité d’une démarche nationale assise sur des outils verticaux et celle d’une pratique syndicale au plus près du syndiqué.

B16. Aujourd’hui, nous avons un double corpus revendicatif entre le champ professionnel et la Fonction Publique. 

B17. II Une fédération des missions publiques de l’État :
B18. Cet outil se base sur l’idée de syndiquer tous les camarades qui exercent des missions d’intérêt général et qui devraient être sous statut de la Fonction Publique d’État. Ce statut est le seul qui offre des garanties de sûreté, de service d’intérêt général au service des principes d’égalité, d’indépendance, de responsabilité ancrés dans la tradition républicaine (l’intérêt collectif ne correspond pas à la somme des intérêts particuliers).

B19. C’est pourquoi les emplois permanents de la Fonction Publique doivent être occupés par des fonctionnaires garantis dans leur emploi et dans leurs droits. Les camarades qui ne seraient pas fonctionnaires et qui exercent des missions qui devraient dépendre de l’Etat ont vocation à être syndiqués dans cette fédération, et nous devons revendiquer qu’ils obtiennent le statut de fonctionnaire.
B20. Une telle fédération permettra une réelle prise en compte de la Fonction Publique d’État à tous les niveaux de la CGT (en participant en tant que telle au CCN et au congrès) et sera le pendant du versant territorial et du versant hospitalier qui sont représentés respectivement, les fédérations des services publics, de la santé et de l’action sociale. 

B21. Il est indispensable d’avoir un outil syndical de la Fonction Publique d’État dans la CGT pour traiter des salaires, de l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail, de l’égalité femme-homme, des non titulaires, des corps interministériels à gestion ministérielle (par exemple, les personnels administratifs, les personnels recherche formation, les assistants de services sociaux, les informaticiens,…), etc., tous les sujets qui sont traités au niveau de la Fonction publique. 
B22. L’organisation de cette fédération doit permettre à tous de s’exprimer dans le débat de façon transparente, donc plus démocratique.

B23. Cette organisation répond au deuxième corpus revendicatif, c'est-à-dire celui ayant trait à la Fonction Publique.

B24. 
La fédération devra être composée d’un conseil national fédéral, d’une commission exécutive et d’un bureau fédéral. Cette organisation est commune à toutes les fédérations existantes dans la CGT. 

B25. Le conseil national fédéral est l'instance souveraine entre deux congrès. Il s'exprime sur mandat des organisations qui le composent. Il a qualité pour prendre toute mesure nécessaire dans le cadre des orientations définies par le congrès et suivant l'évolution de la situation. Il contrôle l'activité de la direction nationale, assurée par la commission exécutive et le bureau de la fédération.

B26. Les membres de la commission exécutive sont élus par le congrès, ils assurent la direction de la fédération dans le cadre des orientations du congrès, sous le contrôle du CNF. La commission exécutive examine et vote le budget annuel de la fédération proposé par le bureau. Celle-ci et le bureau ont tout pouvoir pour mettre en place les collectifs, commissions, organismes, centres d’études et de formation, associations de nature à répondre aux besoins transversaux de la fédération. Ils en déterminent les compétences, les règles et les moyens de fonctionnement.

B27. Les organisations de la fédération sont tenues informées des travaux et votes de la commission exécutive.
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